
          
COMMUNE D’ALIXAN 

Place de l’Esplanade 
26300 ALIXAN 
Tél 04 75 47 02 62 

 

 
Procès-verbal de la séance du 05 décembre 2019 

 A 20h00 
Présents : Aurélie LARROQUE, Dominique BARNERON, Chantal CORNILLON, Michel FLEGON, 
Rémy MARTIN, Perrine URBAIN, Yvan ROMAIN, Nicolas BERTRAND, Jean-Pierre SAPET, 
Marielle TAVERNIER, Barbara VERILHAC, Patrick MENETRIEUX, Philippe AUBRY 
 
Absents :  
Corinne FAY ayant donné pouvoir à Aurélie LARROQUE 
Jean-Luc MOULIN ayant donné pouvoir à Chantal CORNILLON 
Philippe JEANTIN ayant donné pouvoir à Marielle TAVERNIER 
Frédéric CULOSSE 
Catherine GERIN 
Lydie MERLE 
 
Secrétaire de séance : Barbara VERILHAC 
 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 06 NOVEMBRE 2019 

 
Le procès-verbal de la séance du 06 novembre  2019 est approuvé à l’unanimité. 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU 06 NOVEMBRE 2019 

 
Les membres présents lors du conseil municipal du 06 novembre 2019 signent le registre des 
délibérations. 
 

DECISIONS DU MAIRE 

 
Décision n° 2019-21 
Signature d’un contrat de maintenance avec la société SIRAP S.A.S.U.- ZA Louis Hérault -BP253- 
26106 ROMANS SUR ISERE CEDEX représentée par son directeur général Patrice LEMAY pour 
les progiciels EDICOM  GESCADA (éditeur SIRAP) pour un montant annuel de 32,36€ HT. Le 
contrat est conclu à compter du 1er janvier 2020 pour une durée de CINQ (5) ans, soit jusqu’au 31 
décembre 2024. 
 
 
Droit de préemption non exercés : 
 

- Les Hautes Marlhes – YB 598 
- Les Hautes Marlhes – YB 505 et 504 
- Impasse les Hautes Marlhes – YB 544 

 
 

DELIBERATIONS 

 
D2019-09-01 : BUDGET COMMUNAL 2020 : OUVERTURE PAR ANTICIPATION DES 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
Délibération retirée suite aux échanges avec la Trésorerie de Romans-Sur-Isère. Les montants 
prévus en investissement dans cette délibération seront inscrits en restes à réaliser  
 

 
 
 



          
D2019-09-02: AVENANT N°1 AU MARCHE DE FOURNITURE ET INSTALLATION D’UN 
SYSTEME DE VIDEOPROTECTION  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2122-21 et L 2122-21-
1 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés publics, dispositions légales alors applicables, 
Vu la délibération n°2018-08-01 du 12 septembre 2018 approuvant le choix de l’entreprise EIFFAGE 
ENERGIE SYSTEMES-INFRA RHONE ALPES (SAS) Agence Drôme Ardèche 4 Rue Gaspard 
Monge 26500 BOURG LES VALENCE comme l’attributaire du marché de fourniture, installation et 
maintenance d’un système de vidéo protection, pour un montant du marché égal à 31.493,69 € HT 
pour la phase 1, à 25.754,58 € HT pour la phase 2 et 1.029,43€ HT pour le forfait annuel de 
maintenance. 
 
Après la réalisation de toute l’installation à l’exception de celle du futur parking rue de Plotier et de 
la Place du 11 novembre 1918, il est nécessaire de modifier l’installation du système de vidéo 
protection. 
La société EIFFAGE titulaire du marché, a chiffré ces modifications à 2 469,42€ HT. 
 
Il en ressort aujourd’hui un montant total du marché supérieur à celui mentionné dans le DPGF initial. 
Le montant total du marché est dorénavant égal à 59.717,49 € HT (hors forfait de maintenance). 
Il convient donc de modifier par un avenant n°1 le contrat initial. 
 
Avenant n°1 : 
Le présent avenant a pour but de modifier le montant total du marché. 
 
Vu la délibération n°2018-08-01 du Conseil municipal du 12 septembre 2018 relative à l’attribution 
du marché de fourniture d’installation et de maintenance d’un système de vidéo protection, 
 
Considérant la nécessité de modifier le montant total du marché, 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant n°1 du marché de fourniture, d’installation 

et de maintenance d’un système de vidéo protection 
 

 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 

D2019-09-03: DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DSIL 2020 POUR LA CREATION 
D’UN PARC MUNICIPAL AU QUARTIER LES SOUBREDIOUX  
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose : 
-Vu le Code Général des Collectivités territoriales et plus précisément son article L 2334-42, 
 
- Vu la délibération du Conseil Municipal n°2015-06-05 en date du 26 octobre 2015 portant 
délégation de pouvoir au Maire pour demander à l’Etat l’attribution de subvention au taux le plus 
élevé possible, 
 
- Vu la délibération n°2017-03-07 du Conseil municipal du 22 juin 2017 relative à l’acquisition de la 

parcelle YC 954 afin d’y créer un parc public, 
 
- Considérant que le montant prévisionnel de cette opération a été évalué à 140.767,00 € HT au 

regard des dernières études préalables réalisées, dont le plan de financement est le suivant : 
 
 
 
 



          

 
Considérant que ce projet est susceptible de bénéficier d’une subvention au titre de la DSIL 2020, 
ce projet étant inscrit au contrat de ruralité porté par la communauté d’agglomération VALENCE 
ROMANS AGGLO,  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 D’approuver le plan de financement présenté ci-avant, 
 

 De solliciter une subvention de l’Etat au titre de la DSIL 2020 la plus élevée possible, pour 
la création d’un parc municipal au quartier « LES SOUBREDIOUX », 
 

 De charger Madame Le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  

 
D2019-09-04: AUTORISATION DE PRENDRE A BAIL UN LOCAL 18C Place du 11 Novembre 
1918  

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant :  
 
Le lot 2 de l’immeuble au rez-de-chaussée côté gauche,  sis 18C Place de la Poste appartenant à 
Monsieur et Madame Jean-François COTTE pour l’usufruit, et à leur fils, Monsieur Thierry COTTE 
nu-propriétaire, originairement loué à des professionnels de santé (médicaux, et paramédicaux) est 
à ce jour libre de toute occupation. 
 

DEPENSES RECETTES 

  Montant HT Montant TTC   Taux Montant HT 
            

            
Acquisition de la 
parcelle et frais 
d'actes notariés  41.700,00 €            50 040,00 €  

Subvention 
d'investissements     

            

Travaux   96.867,00 €          116.240,00€       

Portillon 
                  

700,00 €                840,00 €  

Conseil 
départemental 
obtenue  19,28% 

            
 

27 146,00€  

Autres (imprévus)  1 500,00 €  1 800,00 € 

 
DSIL -Contrat 
Ruralité obtenue  16,67% 23.466,00€  

         

      

          

      Total 35,95 % 50.612,00€  

            

      

Solde : 
commune, 
financement 
assuré de la 
manière suivante 64,05%    

            

      

      

      Autofinancement 64,05% 90.155,00€ 

      Prêt   0,00 € 

            

            

TOTAL DEPENSES 140.767,00€ 
 

168.920 ,00€ 
 

TOTAL 
RESSOURCES 

 100%          140.767,00 €  



          
Vu la délibération n°2019-06-08 du 17 septembre 2019 autorisant la prise à bail d’un local par la 
Mairie dans ce même lot 2 de l’immeuble sus- désigné mais à l’adresse 18B Place du 11 Novembre 
1918. 
 
Madame le Maire propose au Conseil Municipal de prendre à bail une autre partie du même 
lot 2 de l’immeuble sis 18 C Place du 11 Novembre 1918 correspondant au rez-de-chaussée  
côté gauche une salle d’attente commune, un local à usage paramédical et /ou médical 
comprenant : un cabinet d’auscultation avec un point d’eau, et une pièce avec un point d’eau 
attenante audit cabinet, pour le sous-louer ou le mettre à la disposition de professionnels de 
santé à usage exclusivement médical ou paramédical.  
Selon les principales dispositions suivantes :  
 
PROPRIETAIRES :  
Monsieur et Madame Jean-François COTTE, usufruitiers 
Monsieur Thierry COTTE, nu-propriétaire 
 
TYPE DE BAIL  
Contrat de bail  de droit civil  (articles 1713 et suivants du Code civil) d’une durée de 6 ans.  
 
LIEU  
Lot 2 –rez-de-chaussée, côté gauche 18C Place du 11 Novembre 1918 26300 ALIXAN  
 
PAIEMENT DU LOYER  
Mensuellement par avance auprès de la Trésorerie de Romans pour un loyer de trois cents quatre-
vingt euros (380,00€), à compter du mois de février 2020, le mois de janvier étant loué gratuitement 
en contrepartie des travaux à réaliser par la commune. 
 
REVISION DU LOYER  
Loyer révisé annuellement à la date anniversaire et indexé sur l'indice de loyers des activités 
tertiaires (ILAT).   
 
CHARGES  
Eau, gaz, électricité, téléphone, assurances, ….. à la charge du locataire.  
 
DEPOT DE GARANTIE  
Dépôt de garantie correspondant à 1 mois de loyer soit : 380 euros.  
 
Après avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal décide 
 

 De prendre à bail le local correspondant la partie sus-désignée du lot  2, rez-de-chaussée, 
côté gauche de l’immeuble sis 18C Place du 11 Novembre 1918 26300 ALIXAN, appartenant 
aux consorts COTTE pour une durée de 6 ans. 
  

 De charger Madame le Maire de régulariser le contrat de bail  correspondant et de procéder 
à l’ensemble des formalités nécessaires à la conclusion et à l’exécution de ce contrat 
 

 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette opération 
notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques s’y rapportant.  
 

D2019-09-05 : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU LOCAL 18 C Place du 11 Novembre 
1918 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire soumet au conseil municipal le rapport suivant : 
 
Le Docteur Léonor TAVERNIERE s’est engagée envers la commune d’ALIXAN à venir s’installer en 
qualité de médecin généraliste dans la future maison médicale située 3 Place de la Poste, dont les 
travaux sont en cours. 
Mais ces travaux ayant été retardés, et le planning décalé, la réception des travaux initialement 
prévue fin janvier 2020, est reportée au printemps 2020. 



          
Afin de palier ce report d’ouverture de la nouvelle maison médicale, la commune d’ALIXAN souhaite 
mettre à la disposition du Docteur TAVERNIERE à titre gratuit le local médical qu’elle va elle-même 
prendre à bail des consorts COTTE, sis au rez-de-chaussée gauche 18C Place du 11 Novembre 
1918. 
 
Madame le Maire propose au Conseil municipal de mettre à la disposition du docteur TAVERNIERE 
ce local sus-désigné comprenant une salle d’attente commune, un cabinet d’auscultation avec un 
point d’eau, et une pièce attenante audit cabinet avec un point d’eau, selon les dispositions 
suivantes : 
 
BENEFICIAIRE DE LA MISE A DISPOSITION DU LOCAL 
Madame Léonor TAVERNIERE 
 
 TYPE DE CONTRAT 
Convention de mise à disposition d’un local professionnel d’une durée de SIX (6) mois. 
 
LIEU : 
Dans l’immeuble sis 18C Place du 11 Novembre 1918 26300 ALIXAN, au rez-de-chaussée gauche  
 
CONDITIONS FINANCIERES 
Les locaux objet des présentes sont mis à la disposition du Docteur TAVERNIERE à titre gratuit. 
 Le bénéficiaire  de cette mise à disposition supportera les « charges récupérables » au sens du 
décret n°87-713 du 26 août 1987 et son annexe. 
 
Après avoir délibéré à l’unanimité , le conseil municipal décide  

 
 D’approuver les termes de cette convention de mise à disposition  

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer cette convention,  

 
 De charger  Madame le Maire à entreprendre  toutes démarches afférentes à cette opération 

notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques  s’y rapportant. 
 

D2019-09-06: AVENANT A LA CONVENTION DE FINANCEMENT DES TRAVAUX 
D’AMENAGEMENT CYCLABLE SUR LES AXES STRUCTURANTS DU TERRITOIRE DE 
VALENCE-ROMANS DEPLACEMENTS (VRD) 

 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire expose les faits suivants : 
 
Vu la convention de financement pour les travaux d’aménagement cyclables conclue entre 
VALENCE ROMANS DEPLACEMENTS et la commune d’ALIXAN en date du 6 mars 2018, Madame 
le Maire ayant été autorisée à la signer par délibération n°2018-02-08 du 28 février 2018, 
Les travaux en question sont d’ores et déjà effectués et ont été achevés le 15 juillet 2019. 
Selon l’article 8 de ladite convention, cette convention prend fin avec l’achèvement des formalités 
de réception et de paiement des sommes dues au plus tard le 31 décembre 2019. 
 
Il a été demandé à VALENCE ROMANS DEPLACEMENT d’établir un avenant stipulant une 
prolongation de délais de deux mois, soit une prolongation de la convention jusqu’au 29 février 2020. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 
   

 D’approuver les termes de l’avenant à la convention de financement, stipulant la 
prorogation de délais jusqu’au 29 février 2020, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à signer ledit avenant à la  convention, 
 
 De charger Madame le Maire à entreprendre toutes démarches afférentes à cette 

opération notamment à signer toutes pièces administratives, comptables et juridiques 
s’y rapportant.  

 



          
D2019-09-07 : RAPPORTS ANNUELS 2018 SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE (RPQS) 
ASSAINISSEMENT COLLECTIF ET NON COLLECTIF DE VALENCE ROMANS AGGLO 
 

Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 

Madame le Maire expose : 
 
Conformément aux articles D2224-1 et D2224-3 du Code général des collectivités territoriales, il 
est fait obligation aux communes et EPCI de 3500 habitants et plus de mettre à la disposition du 
public le ou les rapports annuels en question. 
 
En conséquence et après consultation de ses commissions compétentes, le Conseil Municipal 
prend acte de la présentation du rapport sur la qualité du service public : 
 

 de l’assainissement collectif et non collectif 
 
établi par la communauté d’agglomération Valence Romans Agglo. 
 
Ce rapport est consultable en Mairie pour tout citoyen qui en fait la demande. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De prendre acte du rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public de 
l’assainissement collectif et non collectif. 
 

 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 
déroulement du dossier. 

 
D2019-09-08 : CONVENTIONS DE DENEIGEMENT 
 
Rapporteur : Madame le Maire 
 
La loi d’orientation agricole permet aux personnes physiques ou morales exerçant une activité 
agricole au sens de l’article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime d’apporter leur concours 
aux communes pour assurer le déneigement des routes au moyen d’une lame communale montée 
sur son propre tracteur ou, le cas échéant, sur celui mis à disposition par la commune, 
l’intercommunalité ou le département et / ou le salage de la voirie communale, au moyen de son 
propre tracteur et de son matériel d’épandage ou, le cas échéant, de celui mis à disposition par la 
commune. 
 
Il est proposé de conventionner avec Messieurs Jean-Luc MOULIN et Florian ROCHE pour la saison 
hivernale 2019 – 2020.  
Il est donné lecture des conditions de la convention de déneigement qui définit les conditions 
d’intervention 
 

- Durée de la convention : pour la période de de viabilité hivernale 2019/2020, La convention 
avec Monsieur Jean-Luc MOULIN prendra fin au 30 mars 2020. 

- Montant des prestations : 60.00 € par heure d’intervention tout compris, 
- Les zones affectées à chaque agriculteur sont définies en annexe de la convention, 
- La décision d’intervention est prise par la commune, 
- Le contrôle de l’intervention est effectué par la commune, 
- Le matériel de déneigement (lame) est fourni par la commune. 

 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’accepter les termes de la convention de déneigement 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer la convention de déneigement avec chacun des 
agriculteurs concernés. 

 
 De décider de prévoir et de réserver les crédits au budget de la commune pour l’exercice 

concerné. 



          
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon 

déroulement du dossier. 
 
D2019-09-09 : RECRUTEMENT D’AGENTS CONTRACTUELS POUR DES BESOINS LIES A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE, A UN ACCROISSEMENT SAISONNIER 
D’ACTIVITE ET AU REMPLACEMENT DES FONCTIONNAIRES ET DES AGENTS 
CONTRACTUELS. 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’en application des dispositions de 
l’article 3 de la loi  n ° 84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales peuvent recruter des 
agents contractuels sur des emplois non permanents pour des besoins liés à un accroissement 
temporaire d’activité et à un accroissement saisonnier d’activité.  

C’est ainsi que ces recrutements peuvent être effectués par contrat à durée déterminée de : 

1. maximum douze mois, renouvellements compris, pendant une même période de dix-huit mois 
consécutif pour un accroissement temporaire d’activité, 

2. maximum six mois, renouvellements compris, pendant une même période de douze mois 
consécutif pour un accroissement saisonnier d’activité. 

  
Egalement, l’article 3-1 de la loi n° 84-53 précitée permet de recruter des agents contractuels sur 
des emplois permanents pour remplacer temporairement les fonctionnaires ou agents contractuels 
autorisés à travailler à temps partiel ou indisponibles en raison d’un congé annuel, maladie, 
maternité, parental, …….  

Ce type de recrutement est opéré par contrats à durée déterminée et renouvelés, par décision 
expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à 
remplacer. Ces contrats peuvent prendre effet avant la date de départ de l’agent. 
 
Ainsi que le prévoit l’article 136 de la loi n° 84-53 précitée, la rémunération des agents contractuels 
est fixée selon les dispositions des deux premiers alinéas de l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983. Ils perçoivent donc le traitement indiciaire, éventuellement le supplément familial de 
traitement, afférents aux emplois auxquels ils sont nommés et ils peuvent bénéficier du régime 
indemnitaire dans les conditions fixées par la délibération institutive pour ce type de personnel. 

 En application de l’article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988, les agents qui à la fin de leur 
contrat n’auront pu bénéficier de leurs congés annuels seront indemnisés dans la limite de 10 % des 
rémunérations totales brutes perçues pendant la durée du contrat. 
  
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 De valider les recrutements dans les conditions prévues par les articles 3 et 3-1 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 d’agents contractuels pour des besoins temporaires liés  

 à un accroissement temporaire d’activité, 

 à un accroissement saisonnier d’activité, 

 au remplacement temporaire de fonctionnaires ou d’agents contractuels, 

 

 De charger Madame le Maire de : 

 constater les besoins liés à un accroissement temporaire d’activité, à un accroissement 
saisonnier d’activité et au remplacement temporaire des fonctionnaires et des agents 
contractuels, 

 déterminer les niveaux de recrutement et de rémunération des agents contractuels 
recrutés selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil, 

 procéder aux recrutements,  

 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les contrats nécessaires, 
 



          
 De préciser que ces agents contractuels seront rémunérés selon les dispositions prévues par 

les deux premiers alinéas de l’article  20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : 

 le traitement indiciaire, et éventuellement le supplément familial de traitement, afférents 
aux emplois auxquels ils sont nommés, 

 le régime indemnitaire dans les conditions fixées par la délibération du 24 janvier 2019 
pour les agents non titulaires, 

 

En application de l’article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988, les agents contractuels ainsi 
recrutés qui, à la fin de leur contrat, n’auront pu bénéficier de leurs congés annuels, seront 
indemnisés dans la limite de 10 % des rémunérations totales brutes perçues, 

 De préciser que dans le cas du remplacement d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, 
le contrat pourra prendre effet avant le départ de l’agent remplacé, 

 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 

 
D2019-09-10 : CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE CENTRE DE GESTION DE LA 
DROME ET LA COMMUNE POUR L’INTERVENTION D’UN AGENT CHARGE DE LA FONCTION 
D’INSPECTION (A.C.F.I) 
 
Rapporteur : Aurélie LARROQUE 
 
Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que conformément au décret n°85-603 
du 10 juin 1985 modifié, chaque collectivité, quelle que soit sa taille, a obligation de nommer un 
Agent Chargé d’assurer une fonction d’inspection (A.C.F.I) dans le domaine de l’hygiène et de la 
santé au travail. 
Ce ne peut être ni un élu, ni l’assistant de prévention. 
Le rôle de l’A.C.F.I est notamment de contrôler les conditions d’application des règles définies en 
matière d’hygiène et de sécurité au travail et de proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui 
parait de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité du travail et la prévention des risques 
professionnels. 
Le décret précise que cette mission peut être confiée au Centre de Gestion par voie de convention. 
Conscient des difficultés rencontrées pour désigner un A.C.F.I au sein de la collectivité, le Centre 
de Gestion de la Drôme propose une convention de mise à disposition d’un A.C.F.I. 
Le tarif forfaitaire de l’inspection pour l’année est de 294,00 € par jour. Ce tarif est fixé par 
délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Drôme. Il comprend les 
inspections, les déplacements et les frais administratifs. 
 
Le conseil municipal après avoir délibéré à l’unanimité, décide 
 

 D’approuver le contenu de la convention proposée par le Centre de Gestion de la Drôme, 
 

 D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention ainsi que toutes pièces s’y rapportant, 
 
 De charger Madame le Maire de réaliser les démarches nécessaires pour le bon déroulement 

du dossier. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Monsieur Nicolas BERTRAND fait part au conseil municipal d’une proposition de loi votée pour 
que la compétence Eau Potable ne soit transférée à Valence Romans Agglo qu’à partir de juin 
2020. La commune continuera donc son partenariat avec le Syndicat d’Intercommunal des Eaux 
de la Plaine de Valence (SIEPV).  

 

 Agenda :  
 

 Samedi 7 et dimanche 8 décembre : Alixanoël 2019 
 Samedi 7 décembre 11h45 salle polyvalente : Noël pour les enfants des agents municipaux 

 
 



          
 

 Mardi 10 décembre : Repas de noël du CCAS 
 Vendredi 17 janvier 2020 19h00 salle polyvalente : Vœux du Maire 
 Lundi 27 janvier 2020 : Dernier conseil municipal avant les élections 

 

 
Fin de la séance à 21h00 

 
 
A Alixan le 17 décembre 2019 

         
La secrétaire, 

         
Barbara VERILHAC 

 

 


